
 

1 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

ORDRE DU JOUR 
AGENDA 

 
1. OUVERTURE DE LA SÉANCE  

CALL TO ORDER 

 
1.1. Ouverture de la séance – Informations générales 

Call to order – General information 

 
1.2. Adoption/Modifications à l’ordre du jour  
             Adoption / Modification(s) to agenda 

 

 
1.3. Approbation du procès-verbal de la séance du 6 février 2023 

Approval of minutes of the meeting of February 6, 2023 

 
1.4. Rapport d'activités de l'année 2022 de la trésorière d'élection – Dépôt 

Activity Report for the Year 2022 from the Election Treasurer - Tabling 
 

 
1.5. Déclaration des intérêts pécuniaires des membres du Conseil – Dépôt 

Declaration of Pecuniary Interests of Council Members - Tabling 

 
2. DÉPÔT DE LA CORRESPONDANCE 

CORRESPONDENCE 

 
3. PREMIÈRE PÉRIODE DE QUESTIONS 

FIRST QUESTION PERIOD 
 
 

4. ADMINISTRATION / LÉGISLATION 

 
4.1. ADMINISTRATION 

 
4.1.1. Comptes à payer et listes des chèques émis 

Accounts payable and list of cheques 

 

SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL 
REGULAR SITTING OF COUNCIL 

 
LUNDI, 6 mars 2023 

Monday, March 6, 2023 
 

19:00 Heures / 7:00 P.M. 
 

au Centre Lac-Brome 
270, rue Victoria, Lac-Brome 
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4.1.2. Décomptes progressifs, factures et dépenses diverses 

Progressive invoices, invoices and other expenses 
 
4.1.2.1. Décomptes progressifs 

Progressive invoices 
 

4.1.2.1.1. AO VLB2021-08 - Réfection du barrage à l'étang du moulin 
                          AO VLB2021-08 – Reconstruction of Mill Pond Dam 

 

 
4.1.2.1.2. AO 2019-09 - Réfection du barrage de l'Étang du moulin –Surveillance 

    AO VLB2019-09 – Reconstruction of Mill Pond Dam - Surveillance 

 
4.1.2.2. Factures et dépenses diverses 

Invoices and Other Expenses 

 
 

4.1.3. Ententes, contrats et mandats 
Agreements, Contracts, Mandates 

 
4.1.3.1. Octroi de contrat - AO VLB2023-01 - Travaux de pavage - Rapiéçage 

manuel et mécanisé à l'enrobé chaud 
Awarding of Contract – AO VLB2023-01 – Paving – Manual and 
Mechanical Patching 

 
4.1.3.2. Octroi de contrat - AO VLB2023-02 - Coupe de gazon et entretien des 

espaces verts 
Awarding of Contract AO VLB2023-02 – Grass Cutting and Maintenance 
of Green Spaces 

 
4.1.3.3. Octroi de contrat - Étude géotechnique - Grande galerie 

Awarding of Contract- Geotechnical Study – Large gallery 

 
4.1.3.4. Octroi de contrat - Plans et devis pour appel d'offres du sentier à la rue 

Jean-Lapierre 
Awarding of Contract – Project Plans for Public tender for Jean Lapierre 
Road Path 

 
4.1.3.5. Octroi de contrat - Services professionnels d'urbanisme 

Awarding of Contract – Urbanism Professional Services 

 
4.1.3.6. Octroi de contrat - Convention collective - Mandat pour services 

professionnels 
Awarding of Contract – Collective Bargaining – Professional Services 
Mandate 
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4.1.3.7. Octroi de contrat - Plan d'action touristique 
Awarding of Contract – Tourism Action Plan 

 
4.1.3.8. Mandat de signature - Protocole d'entente - Projet immobilier secteur 

Frizzle 
Signing Authority – Protocol – Frizzle Sector Housing Project 

 
4.1.3.9. Mandat de signature - Demande d'aide financière - projet pour l'achat de 

voiles d'ombrage 
Signing Authority – Project for the Purchase of Outdoor Shades 

 
4.1.4. Ressources humaines 
             Human Resources 

 

 
4.1.4.1. Permanence - Michael Hume  

Permanance - Michael Hume 

 
4.1.4.2. Permanence - Michael Gee 

Permanance - Michael Gee 

 
4.1.4.3. Embauche - Coordonnateur en communication et promotion - LTCVC 

Hiring – Communications and Promotion Coordinator - LTCVC 

 
4.1.4.4. Embauche - Conseillère en Relations humaines 

Hiring – Human Relations Counsellor 

 
4.1.5. Divers 

Miscellaneous 
 
4.1.5.1. Demande de Subvention - Programme 4 500 bornes 

Grant Application – 4 500 Electric Charging Stations Program 

 
4.1.5.2. Immeuble en défaut de paiement de taxes municipales - Dépôt de la liste 

List of Immovables in Default of Payment of Municipal Taxes – Tabling of 
List 

 
4.1.5.3. Immeuble en défaut de paiement de taxes municipales - Vente (MRC) 

Immovables in Default of Payment of Municipal Taxes – Sale (MRC) 

 
4.1.5.4. Bâtiments patrimoniaux - demande au ministère de la Culture et des 

Communications 
Patrimonial Buildings – Request to Minister of Culture and 
Communications 

 
4.2. LÉGISLATION – AVIS DE MOTION / RÈGLEMENTS 

LEGISLATION – NOTICES OF MOTION / BY-LAWS 
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4.2.1. Règlements - Avis de motion/Présentation 

 
4.2.1.1. Avis de Motion - Règlement 2023-04 sur le droit de préemption visant à 

identifier le territoire assujetti et les fins municipales pour lesquelles des 
immeubles peuvent être acquis 
Notice of Motion – Bylaw 2023-04 Concerning the Right of Pre-emption to 
Identify the Territory Subject to this Right and the Municipal Uses for 
Which Immovables Can be Acquired 

 
4.2.2. Règlements - Adoption 

 
4.2.2.1. Règlement 599-4 modifiant le règlement 599 sur les permis et certificats - 

Adoption 

Bylaw 599-4 Modifying Bylaw 599 on Permits and Certificates –Adoption 
 
 

5. SERVICE DE L'URBANISME ET DE L'ENVIRONNEMENT 
URBANISM AND ENVIRONMENT SERVICE 
 

 
5.1. Dépôt du rapport du Service de l'urbanisme et de l'environnement 

Tabling of Monthly report 

 
5.2. Dépôt des procès-verbaux des réunions mensuelles du Comité consultatif 

d’urbanisme et du Comité consultatif de l’environnement  
Tabling of minutes of CCU and CCE Meetings 

 
5.3. DEMANDE(S) DE MODIFICATION EXTÉRIEURE – PIIA 

Site planning and architectural integration request(s) 

 
5.3.1. 30, chemin Foster, lot #4 265 355, zone UMV-2-D16 

 
5.3.2. 45-51, chemin Lakeside, lot #4 266 243, zone UCV-5-K15 

 
 

5.4. DEMANDE(S) DE DÉROGATION MINEURE 
             Minor Exemption Application(s) 

 
5.5. DEMANDE(S) DE CHANGEMENT DE ZONAGE 

Zoning Change Applications 

 
5.6. DEMANDE(S) DE LOTISSEMENT 

Subdivision Applications 

 
5.7. DEMANDE(S) À LA C.P.T.A.Q. 

C.P.T.A.Q Applications 
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5.8. Autres 
Miscellaneous 

 
6. SÉCURITÉ PUBLIQUE 

PUBLIC SECURITY 

 
6.1. Rapport mensuel du Service de Sécurité publique et Incendie et 

responsable des Premiers répondants 

Tabling of Monthly report 
 

6.2. Rapport annuel - Schéma révisé de couverture de risques en sécurité 
incendie 
Annual Report – Fire Security Revised Rick Management Plan 
 

 
6.3. Mandat de signature - Demande de subvention PRACIM pour la nouvelle 

caserne 
Signing Authority – Grant Application – PRACIM Program for New Firehall 
 

 
7. TRAVAUX PUBLICS ET SERVICES TECHNIQUES  

 
7.1. Rapport mensuel du Service des Travaux publics et Services techniques 

Tabling of Monthly report 

 
7.2. Comité technique pour la gestion intégrée d'eau Bromont / Lac-Brome - 

Nomination des membres 
Technical Committee for Integrated Water management Bromont / Lac-Brome – 
Nomination of Members 
 

 
8. LOISIRS, CULTURE, TOURISME ET VIE COMMUNAUTAIRE 

Recreation, Culture, Tourism and Community Life 

 
8.1. Rapport mensuel du LTCVC 

Tabling of Monthly report 

 
8.2. Demandes de contribution financière 

Applications for Financial Assistance 
 

8.3. Demande(s) d'utilisation du domaine public 
Applications for Use of the Public Domain 

 
 

9. ÉCONOMIE LOCALE 
Local Economy 
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10. VARIA 
Miscellaneous 

 
11. DEUXIÈME PÉRIODE DE QUESTIONS 

SECOND QUESTION PERIOD 

 
12. LEVÉE DE LA SÉANCE 

ADJOURNMENT 
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PROVINCE DE QUÉBEC 

MRC BROME-MISSISQUOI 

VILLE DE LAC-BROME 
 
 
 
 
 
 

PROJET DE RÈGLEMENT 

NUMÉRO  599-04 
 

 

RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT    

5 9 9  SUR    LES    PERMIS    ET 

CERTIFICATS 

 
 

 

ATTENDU QU’          en vertu de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., 

chap. A-19.1), le Conseil peut modifier ses règlements en 

lien avec l’urbanisme; 

 

ATTENDU QUE selon les dispositions de la Loi sur l’hébergement touristique 

(L.R.Q., chap. A-19.1), la location d’hébergement résidentiel 

pour une période de 31 jours et moins dans les résidences 

principales devient permis partout sur le territoire de la 

Province du Québec dès le 25 mars 2023; 

 

AATENDU QUE le résultat de l’entrée en vigueur de la Loi sur l’hébergement 

touristique est que, dès le 25 mars 2023, la Ville ne sera pas 

en mesure d’appliquer son règlement de zonage 596 

interdisant la location d’hébergement résidentiel pour une 

période de 31 jours et moins dans les résidences principales 

 

ATTENDU QUE le Conseil veut encadrer la location d’hébergement 

résidentiel pour une période de 31 jours et moins  
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ATTENDU QU’          il est à propos et dans l’intérêt de la Ville de Lac-Brome 

et de ses contribuables de procéder à la modification du règlement 599 sur les 

permis et certificats;  

ATTENDU QU’ Avis de motion a été donné par l e  c o n s e i l l e r  L e e  

P a t t e r s o n  lors de la séance ordinaire du Conseil du 6 

février 2023;  
 

EN CONSÉQUENCE, LE CONSEIL DÉCRÈTE CE QUI SUIT 

 

ARTICLE 1 
 
Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 

 
 
 

ARTICLE 2 

 
 
Au « Chapitre I Dispositions Déclaratoires et Interprétatives », ajouter les 
définitions suivantes à l’article 5 « Définitions spécifiques » : 
 
« Location d’hébergement résidentiel pour une période de 31 jours et moins 
dans les résidences principales : Location dans une Résidence principale pour 
une période de 31 jours et moins où est offert, au moyen d’une seule réservation, 
de l’hébergement dans la Résidence principale de la personne physique qui 
exploite à une personne ou à un seul groupe de personnes liées à la fois et 
n’incluant aucun repas servi sur place » 
 
« Résidence principale : La résidence ou une personne physique demeure de 
façon habituelle en y centralisant ses activités familiales et sociales et dont 
l’adresse correspond à celle qu’elle indique à la plupart des ministères et 
organismes du gouvernement du Québec. » 
 
« Résidence secondaire : Pour l’application de ce règlement, une Résidence 
secondaire est tout bâtiment utilisé pour la location d’hébergement résidentiel pour 
une période de 31 jours et moins qui n’est pas une Résidence principale » 
 
 
ARTICLE 3 
 
Au « Chapitre II Dispositions Administratives », le numéro 1⁰ de l’alinéa 1 de 
l’Article 9 est modifié par l’ajout des phrases suivantes à la fin de numéro 1⁰ : 
 
« Exceptionnellement, la personne chargée d’appliquer la Section IV pour la 
Location d’hébergement résidentiel pour une période de 31 jours et moins dans 
une Résidences principale peut exercer les pouvoirs conférés à l’article 9 en tout 
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temps » 
 
« Exceptionnellement, la personne chargée d’appliquer la Section V – Location 
d’hébergement résidentiel pour une période de 31 jours et moins dans une 
résidence secondaire peut exercer les pouvoirs conférés à l’article 9 en tout 
temps »  
 
ARTICLE 4 
 
Au « Chapitre II Dispositions Administratives », l’Article 10 est modifié par l’ajout 
des phrases suivantes à la fin de l’alinéa 1 de cet article: 
 
« Exceptionnellement, la personne chargée d’appliquer la Section IV pour la 
Location d’hébergement résidentiel pour une période de 31 jours et moins dans 
une Résidences principale peut exercer les pouvoirs conférés à l’article 10 en tout 
temps » 
 
« Exceptionnellement, la personne chargée d’appliquer la Section V – Location 
d’hébergement résidentiel pour une période de 31 jours et moins dans une 
résidence secondaire peut exercer les pouvoirs conférés à l’article 10 en tout 
temps »  
 
 
ARTICLE 5 
 
Au « Chapitre II Dispositions Administratives », l’Article 13 est remplacé par ce qui 
suit : 
 

13. INFRACTIONS ET PEINES 

Quiconque contrevient à une disposition du présent règlement commet une 
infraction et est passible : 

Pour les Sections I, II, et III du Chapitre III Permis et certificats 

1o Pour une première infraction, d’une amende de 500$ à 1 000$ dans le 
cas d’une personne physique ou d’une amende de 1 500$ à 2 000$ dans le 
cas d’une personne morale;  

2o En cas de récidive, d’une amende de 1 000$ à 2 000$ dans le cas d’une 
personne physique ou de 2 000$ à 4 000$ dans le cas d’une personne 
morale.  

Pour la Section IV du Chapitre III Permis et certificats; 

1o Pour une première infraction, d’une amende de 1000$ à 2 000$ dans le 
cas d’une personne physique; 
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2o En cas de récidive, d’une amende de 2 000$ à 3 000$ dans le cas d’une 
personne physique;  

Pour la Section V du Chapitre III Permis et certificats; 

1o Pour une première infraction, d’une amende de 1000$ à 2 000$ dans le 
cas d’une personne physique ou d’une amende de 2 000$ à 3 000$ dans le 
cas d’une personne morale;  

2o En cas de récidive, d’une amende de 2 000$ à 3 000$ dans le cas d’une 

personne physique ou d’une amende de 3 000$ à 4 000$ dans le cas d’une 

personne morale;  

ARTICLE 6 

Au « Chapitre III Permis et Certificats », la section IV « Certificat d’autorisation – 
Location d’hébergement résidentiel pour une période de 31 jours et moins dans une 
Résidence principale est créée et insérée après la section III « Certificat 
d’autorisation pour fins diverses » de la façon suivante : 

 

 

« SECTION IV CERTIFICAT D’AUTORISATION – LOCATION 
D’HÉBERGEMENT RÉSIDENTIEL POUR UNE PÉRIODE DE 31 JOURS ET 
MOINS DANS UNE RÉSIDENCE PRINCIPALE (CA – LHRRP) » 

 

 

57.     NÉCESSITÉ DU CERTIFICAT D’AUTORISATION 
 

 

Toute personne physique qui veut faire de la location d’hébergement résidentiel 

pour une période de 31 jours et moins, en tout ou en partie, dans sa Résidence 

principale doit, avant de commencer l’usage, obtenir de la Ville un « Certificat 

d’autorisation - location d’hébergement résidentiel pour une période de 31 jours et 

moins dans une Résidence principale », « (CA – LHRRP) »;   

 

 
58.     RENSEIGNEMENTS ET DOCUMENTS REQUIS POUR UNE DEMANDE 
DE CERTIFICAT D’AUTORISATION CA- LHRRP  

 

 

Une   demande   de   Certificat   d’autorisation - LHRRP doit   être   accompagnée   
des renseignements et documents suivants : 

 

1. le formulaire officiel de demande de certificat de la Ville, signé selon le cas, par le 
propriétaire, l’occupant ou leur représentant autorisé ; 

2. une copie de l’Enregistrement pour un établissement de Résidence principale 
délivrée par la Corporation de l’industrie touristique du Québec, si elle a déjà été 
délivrée; 

3. preuve que l’immeuble en question est officiellement déclaré par le demandeur 
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comme étant sa Résidence principale; 

4. si la personne physique qui entend offrir ou mettre en location la Résidence 
principale est un locataire, une copie du bail de location pour l’immeuble indiquant 
que le bail permet la location d’hébergement résidentiel pour une période de 31 
jours et moins et l’autorisation du propriétaire à cet effet; 

5. si la personne physique qui entend offrir ou mettre en location la Résidence 
principale est dans un immeuble ou projet détenu en copropriété divise, une copie 
des dispositions de la déclaration de copropriété permettant la location 
d’hébergement résidentiel pour une période de 31 jours et moins, ou l’autorisation 
du syndicat des copropriétaires; 

 

6. un plan de la superficie de la résidence et de l ’ aménagement intérieur existant et 
projeté indiquant le nombre chambres qui seront mises en location et la capacité 
d’accueil de la propriété ; 

 

7 .  un plan d’aménagement de l’extérieur de la propriété, incluant les aires de 
stationnement, les allées d’accès, les balcons et galeries, les espaces vacants, les 
espaces tampons, les piscines ou spas; 

8. photos de l’emplacement du bâtiment par rapport à la rue et aux propriétés 
voisines; 

9. liste des usages déjà exercés sur place, leur localisation et leur superficie ; 

10. la date prévue du début des activités; 
 
 

11. toute autre information jugée pertinente par le fonctionnaire désigné ou le conseil. 
 

 

59.     CONDITIONS D’ÉMISSION 
 

 

L’émission du Certificat d’autorisation - LHRRP est assujettie aux conditions 
suivantes : 
 

 

 

1. la demande est complète et conforme aux règlements de la Ville et la loi 

provinciale;   
 

2. le demandeur a obtenu l’Enregistrement pour un établissement de Résidence 

principale  délivrée par la Corporation de l’industrie touristique du Québec;  
 

3. le tarif d’honoraires pour la délivrance du Certificat d’autorisation- LHRRP a 

été payé lors du dépôt de la demande; 

 

4. d’afficher le Certificat d’autorisation – LHRRP sur l’immeuble à  une place 

visible de la rue; 



 

6 
 

 

5. de respecter toutes les conditions énumérées dans le Certificat d’autorisation 

– LHRRP, notamment : 

 

i) de garder à jour le nom et numéro de téléphone du responsable. Cette 

information sera publiée sur le site web de la Ville; 

 

ii) d’inscrire sur le registre créé par la Ville pour ce besoin chaque fois 

que la Résidence principale sera utilisée en location, avec les dates 

de location et nombre de personnes; 

 

iii) Un engagement écrit de la part du demandeur d’afficher, dans les lieux 

loués, et de porter à l’attention des locataires, des directives relatives 

au respect de la réglementation municipale en matière de nuisances, 

bruit, ainsi qu’une copie du « Code de bon voisinage » préparé par la 

ville; 

iv) engagement écrit de la part du demandeur d’assurer le respect de la 
réglementation municipale, notamment en matière de nuisance, bruit, 
et de ce règlement; 

 

 

Malgré ce qui précède, le fonctionnaire désigné ne peut délivrer un Certificat 

d’autorisation – LHRRP si le demandeur a fait l’objet d’une révocation d’un 

Certificat d’autorisation émis selon la Section IV au cours des cinq (5) dernières 

années. 

 

Aucune disposition du présent règlement ne peut être interprétée comme ayant 

pour effet de soustraire le demandeur or ses locataires à l’application d’une loi ou 

d’un règlement du gouvernement provincial ou fédéral. 
 

Le fait de se conformer au présent règlement ne soustrait pas à l’obligation de se 

conformer à tout autre règlement municipal et d’urbanisme applicables en l’espèce, 

sauf lorsque prescrit. 
 
 

60.     ANNULATION ET CADUCITÉ 
 

 

Le Certificat d’autorisation – LHRRP est valide pour une durée de douze (12) mois 

et doit être renouvelé chaque année.  

Le Certificat d’autorisation – LHRRP est révocable si :  

 

i) le détenteur du certificat ou les clients de la location ont commis, au cours d’une 
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même période de douze (12) mois, deux (2) infractions prévues dans ce 

règlement, tout règlement municipal en matière d’usages, de nuisances, de bruit, 

de salubrité ou de sécurité en lien avec l’usage location à court terme, pour 

lesquelles ces personnes ont été déclarées coupables;  

 

ou 

 

ii) le détenteur du certificat cesse d’être détenteur de l’Enregistrement pour un 

établissement de Résidence principale délivrée par la Corporation de l’industrie 

touristique du Québec; 

 

Avant de révoquer un Certificat d’autorisation – LHRRP le greffier ou le 

fonctionnaire désigné doit, transmettre un avis préalable au détenteur lui 

accordant un délai d’au moins dix (10) jours pour présenter ses observations. Une 

fois le certificat d’autorisation – LHRRP est révoqué, la pratique de l’usage doit 

cesser.  

 

ARTICLE 7 
 
Au « Chapitre III Permis et Certificats », la section V «Certificat   d’autorisation – 
location d’hébergement résidentiel pour une période de 31 jours et moins dans une 
Résidence secondaire » est créée et insérée après l’article 60 de la façon suivante : 

 

 

« SECTION V CERTIFICAT D’AUTORISATION – CERTIFICAT 
D’AUTORISATION – LOCATION D’HÉBERGEMENT RÉSIDENTIEL POUR UNE 
PÉRIODE DE 31 JOURS ET MOINS DANS UNE RÉSIDENCE 
SECONDAIRE (CA – LHRRSC61) » 

 

 

61.     NÉCESSITÉ DU CERTIFICAT D’AUTORISATION 
 

 

Toute personne qui veut faire de la location d’hébergement résidentiel pour une 

période de 31 jours et moins, en tout ou en partie, dans une résidence secondaire 

située dans une des dix-sept (17) zones dans la liste ci-dessous (dans lesquelles 

l’usage « C61 Services hôteliers » est permis) doit, avant de commencer l’usage, 

obtenir de la Ville un « Certificat d’autorisation - location d’hébergement résidentiel 

pour une période de 31 jours et moins dans une Résidence secondaire », « (CA – 

LHRRSC61) »;   

 

Liste de zones permettant l’usage « C61 Services hôteliers » : 

UC-1-M2, UC-2-N3, AFV-1-P3, UC-4-L13, UC-5-L14, UCV-1-K15, URA-21-K15, 

UCV-4-K15, UCV-3-K15, UCV-5-K15, UCV-6-L15, UCV-7-L15, UC-3-C15, AFB-4-

D15, RBE-1-E16, RB-7-E15, et RBE-3-F16 

 



 

8 
 

62.     RENSEIGNEMENTS ET DOCUMENTS REQUIS POUR UNE DEMANDE 
DE CERTIFICAT D’AUTORISATION CA-LHRRSC61 

 

 

Une   demande   de   Certificat   d’autorisation – LHRRSC61 doit   être   
accompagnée   des renseignements et documents suivants : 
 

1. le formulaire officiel de demande de certificat de la Ville, signé selon le cas, 
par le propriétaire, l’occupant ou leur représentant autorisé ; 

 
2. une copie de l’attestation de l ’Enregist rement pour un 

établ issement d ’hébergement tour is t ique général  délivrée par la 
Corporation de l’industrie touristique du Québec, si elle a déjà été délivrée; 
 

 
3. si la personne qui entend offrir ou mettre en location la résidence secondaire 

est un locataire, une copie du bail de location pour l’immeuble indiquant que 
le bail permet la location d’hébergement résidentiel, ou l’autorisation du 
propriétaire à cet effet; 
 

4. si la personne qui entend offrir ou mettre en location la résidence secondaire 
est dans un immeuble ou projet détenu en copropriété divise, une copie des 
dispositions de la déclaration de copropriété permettant la location 
d’hébergement résidentiel, ou l’autorisation du syndicat des copropriétaires; 

 

5. un plan de la superficie de la résidence et de l ’ aménagement intérieur 
existant et projeté indiquant le nombre chambres qui seront mises en 
location et la capacité d’accueil de la propriété ; 

 

6 .  un plan d’aménagement de l’extérieur de la propriété, incluant les aires de 
stationnement, les allées d’accès, les balcons et galeries, les espaces 
vacants, les espaces tampons, les piscines ou spas; 

 

7. photos de l’emplacement du bâtiment par rapport à la rue et aux propriétés 
voisines; 

 

8. liste des usages déjà exercés sur place, leur localisation et leur superficie ; 
 

9. la date prévue du début des activités; 
 

10. toute autre information jugée pertinente par le fonctionnaire désigné ou le 
conseil. 
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63.     CONDITIONS D’ÉMISSION 
 

 

L’émission du Certificat   d’autorisation – LHRRSC61 est assujettie aux conditions 
suivantes : 
 

 

 

1. la demande est complète et conforme aux règlements de la Ville et la loi 

provinciale;   
 

2. le demandeur a obtenu l’Enregistrement pour un étab l issement 

d ’hébergement tour ist ique généra l  classification délivrée par la 

Corporation de l’industrie touristique du Québec;   
 

3. le tarif d’honoraires pour la délivrance du Certificat   d’autorisation – 

LHRRSC61 a été payé lors du dépôt de la demande; 

 

4. d’afficher le Certificat   d’autorisation – LHRRSC61 sur l’immeuble à  une 

place visible de la rue; 

 

5. de respecter toutes les conditions énumérées dans le Certificat   

d’autorisation – LHRRSC61, notamment : 

 

i) de garder à jour le nom et numéro de téléphone du responsable. Cette 

information sera publiée sur le site web de la Ville; 

 

ii) d’inscrire sur le registre créé par la Ville pour ce besoin chaque fois 

que la résidence secondaire sera utilisée en location, avec les dates 

de location et nombre de personnes; 

 

 

iii) Un engagement écrit de la part du demandeur d’afficher dans les lieux 

loués, et de porter à l’attention des locataires, des directives relatives 

au respect de la réglementation municipale en matière de nuisances, 

bruit, ainsi qu’une copie du « Code de bon voisinage » préparé par la 

ville; 

 

iv) Engagement écrit de la part du demandeur d’assurer le respect de la 
réglementation municipale, notamment en matière de nuisance, bruit, 
et de ce règlement; 

 

 

Malgré ce qui précède, le fonctionnaire désigné ne peut délivrer un Certificat   

d’autorisation – LHRRSC61 si le demandeur a fait l’objet d’une révocation d’un 

Certificat d’autorisation émis selon la Section V au cours des cinq (5) dernières 
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années. 

 

Aucune disposition du présent règlement ne peut être interprétée comme ayant 

pour effet de soustraire le demandeur or ses locataires à l’application d’une loi ou 

d’un règlement du gouvernement provincial ou fédéral. 
 

Le fait de se conformer au présent règlement ne soustrait pas à l’obligation de se 

conformer à tout autre règlement municipal et d’urbanisme applicables en l’espèce, 

sauf lorsque prescrit. 
 
 

64.     ANNULATION ET CADUCITÉ 
 

 

Le Certificat   d’autorisation – LHRRSC61, est valide pour une durée de douze 

(12) mois et doit être renouvelé chaque année.  

 

Le Certificat   d’autorisation – LHRRSC61 est révoqué si : 

 

i) le détenteur du certificat ou les clients de la location ont commis, au 

cours d’une même période de douze (12) mois, deux (2) infractions 

prévues dans ce règlement, tout règlement municipal en matière 

d’usages, de nuisances, de bruit, de salubrité ou de sécurité en lien avec 

l’usage location à court terme, pour lesquelles ces personnes ont été 

déclarées coupables;  

 

ou 

 

ii) le détenteur du certificat cesse d’être détenteur d’un Enregistrement  

pour un établissement touristique général délivré par la Corporation de 

l’industrie touristique du Québec; 

 

Avant de révoquer un Certificat d’autorisation – LHRRSC61, le greffier ou le 

fonctionnaire désigné doit transmettre un avis préalable au détenteur lui 

accordant un délai d’au moins dix (10) jours pour présenter ses observations. Une 

fois le certificat d’autorisation – LHRRSC61 est révoqué, la pratique de l’usage 

doit cesser.  

 
ARTICLE 8 

 
 

L’annexe 1 « Tarification » est modifiée de la façon suivante : 
 

 

 La 4e ligne est remplacée par ce qui suit : 
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Certificat d’Autorisation -  Location 

d’hébergement résidentiel pour une 

période de 31 jours et moins dans 

une Résidence principale », « (CA – 

LHRRP) 

 

Certificat d’Autorisation - Location 

d’hébergement résidentiel pour une  

 

 

200$ 

 

Renouvelable chaque 

année

 

 

 

 

 

 

période de 31 jours et moins dans une résidence secondaire », « (CA – 

LHRRSC61) 

200,00 $ 
Renouvelable chaque année 

 

 

 

 

 

 

 

ARTICLE 9  
 
 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
 
 
 

 
Richard Burcombe Me Owen Falquero 

Maire Greffier 

 

SUIVI : 

Avis de motion : 6 février 2022 

Présentation (dépôt) du projet : 6 février 2022 
Adoption du règlement final :- 

Entrée en vigueur :
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